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AllemagneA : lanouvel Ig contribution audiovisuelle (Rundfunkbeitrag), due par tous
les foyers, est conforme A la Constitution

Description

Dans un arrA% de juillet 2018 confirmant la IACgitimitA© de la redevance payable par tous les
fgyersN, gqua€E™ils soient A©quipAg®s ou non dé&€™un tAO©IAOviseur, la Cour constitutionnelle
fA©dAOraledeKarlsruhe arappel A© |1&E™importance majeur e de l&€™audiovisuel public.

S&E™Yy retrouver dans le droit alemand de 1&€™audiovisuel nd€™est pas chose aisA©e. Cela tient
essentiellement au fait que le pouvoir de IA©gifA©rer revient non pas A 18E™A%otat fA©dA©ral mais
aux A%otats FA©JAOrA©s (les LAander), ce qui donne lieu A une large variAOtA®© de codifications. Tant
que les LAander rA©gissent le droit de |&€™audiovisuel pour leur propre territoire, cela ne pose pas
da€™autre problA'me que celui de la diversitA© des situations. Les chaA®nes diffush©es A
|&€™A©chelle nationalelA les obligent en revanche A se mettre da€™accord sur des rA"gles juridiques
communes, A©tablies par des traitA©s daE™A%otat. Or, ces textes doivent Adre adoptA©s par les 16
parlements des LAander, ce qui rend la procA©dure longue et compliquA©e.A Les positions et les
intA©rAds dlvergents des LAenderA se traduisent bien souvent par des compromlsA a minima.A Les
parlements des LAander sont par ailleurs confrontA©s au dilemme suivantA : ils peuvent soit approuver
entiA“rement le texte NA©gociA© par les gouvernements des LAander, soit engager une nouvelle
procA©dure de concertation en cas de dA©saccord, mAdme sAE™il sAE™agit d4€™une modification
minime.

Le traitA© daE™A%otat sur 1&€™audiovisuel public et privA© ne comprend pas de grande vision
da€™ensemble, il a AOtA© en quelque sorte AOtabli au coup par coup. A€ partir de la rA gle
constitutionnelle de base, qui assure la libertA© des mA®©dias et interdit la censure, et A travers 15
jugements successifs, la Cour constitutionnelle fA©dA©rale de Karlsruhe a posA© les bases du droit
alemand de |1&€™audiovisuel et continue de le faire aujourdd€™hui. Le premier jugement aeu, A lui seul,
un impact considA©rable. En 1961, il a fixA© les grands principes relatifs au rA©gime audiovisuel
allemand, notamment sur le plan de ses programmes, de son organisation et de son financement. La Cour a
en effet interdit au gouvernement fA©dA©ra et au Bundestag de crA©er une tAGIAGvision nationale,
|&E™A©chelon fA©JACral nAE™AOtant pas compA©tent en matiA re de droit de [&€™audiovisuel et les
tA©IA©visions comme les radios ne pouvant Adre gA©rA©es ni par |A&E™A%otat ni par une sociAOtA©
contrA’|A©e par |15€E™A%otat.

En soulignant 1&€™importance particul iA"re de [&€™audiovisuel publ ic dans |e paysage mAA©Qiatique et les
missions qui en dA©coulent, cette dA©cision constitue une sorte deA A« Grande Charte A»A du droit de
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|&E™audiovisuel alemand. La Cour constitutionnelle fA©dACrale est restA©e fidA“le A cette ligne, en
veillant notamment A A®©viter la concentration des mA©dias et A assurer 128€™indA©pendance vis-A -vis
de |&E™A%otat. En 2014, la Cour a contestA®© le traitA© daE™A%otat portant crA©ation de la deuxiA "me
chaA®ne publique de tAG©IA©vision alemande (ZDF), en raison d&€™un trop grand nombre de membres
issus des pouvoirs publics ou proches de |1&€™A%otat au sein de son conseil de surveillance. Selon la Cour,
ce nombre ne doit pas excA©der un tiers des membres. Quant aux autres membres, ils doivent Adre
nettement A©loignA©s de la sphA"re ACtatique.

En juillet 2018, dans le cadre de son 15€ arrA% sur 12€™audiovisuel, la Cour constitutionnelle fA©dA©rale
a ACtudiA© la IA©gitimitA© de la nouvelle redevance qui rA©sulte de la rA©forme du financement de
[&€™audiovisuel public de 2013. En raison de la multiplication des nouveaux supports (internet,
smartphones, tablettes) et des difficultA©s liA©es au recouvrement de la redevance, 15€™Allemagne est en
effet passA©e daE™un systA"'me tenant compte du nombre et du type da€™appareils dA©tenus par les
foyers A un tarif forfaitaire A Chaque foyer doit verserA la contribution audiovisuelle (actuellement
deA 210A euros par an), mAdme saE™il ne dA®tient aucun rA©cepteur.A Les entreprises sont
A©galement tenues de payer cette contribution, qui sA€™applique A chaque site de production et A
chague vA©hicule de sociAOtA©. Pour les hA'tels, chague chambre est concernA©e. Le montant est
nA©anmoins dA©gressif en fonction du nombre da&€™employA©s et de chambres. Par exemple, une
entreprise de 20 A 49 salariA©s devra payer deux fois le tarif forfaitaire. Au total, 1&€™audiovisuel public
perASoit ainsi prA”s de 8A milliards d&€™euros par an par le biais de la redevance?. S&™y gjoute une
faible part issue de recettes publicitaires.

A€ |a suite dA€™un recours introduit par des particuliers et par une entreprise de location de voitures, la
Cour constitutionnelle fA©dA©rale a commencA© par vACrifier si la contribution audiovisuelle pouvait
Adre considA©rA©e comme un impA’t. Elle a alors estimA© que ce nA€™ACOtait pas le cas. Selon la
Cour, un impA’t est perA8u sans contrepartie individuelle et sans finalitA© particuliA re pour couvrir les
besoins financiers gA©nA©raux da€™une collectivitA© publique.A La contribution audiovisuelle a en
revancheA pour contrepartie (calculable de maniA‘re individuelle et concrAte) les prestations prA©vues
par |&€™audiovisuelA public.A La simple possibilitA© de recevoirA ce service suffit.A DA’s lors, la
guestion n&€™est pas de savoir s la personne utilise ce service, ou bien quaéE™elle ne peut pas du tout
|l&E™utiliser car elle ne dispose pas d&€™un rA©cepteur. Avec presque 90 chaA®nes, 14€™audiovisuel
public allemand assure une offre mA©diatique de base qui justifie une charge financiA re suppl A©@mentaire
pour les individus, mA@me sa€™ils financent dA©jA les missions gA©nACraes de |1ZE™A%otat en tant
gue contribuables.

La Cour n&€™a pas estimA© que le rattachement de la redevance au logement A©tait anticonstitutionnel.
Dans la sphA™re privA©e, les |A©gid ateurs doivent pouvoir se fier au fait statistiquement avA©rA© que le
visionnage de la tAG©IA®©vision et |1Z™A©coute de la radio ont gAOnA©ralement lieu au sein du foyer.
Dans le cadre d4€™un usage professionnel, 1&€™offre audiovisuelle prA©sente 1&€™avantage de fournir
A ladirection des informations utiles A 1&€™entreprise, voire un moyen da&€™informer ou de divertir les
salariA©s et clients. Pour des raisons da&€™AO©galitA© de traitement entre contributeurs, la Cour a
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nA©anmoins dA©clarA© anticonstitutionnelle la contribution audiovisuelle pour les rA©sidences
secondaires.

Comme souvent auparavant, la Cour a profitA© de cette occasion pour rappeler [&€™importance de
|&E™audiovisuel public. Celle-ci nA€™a pas diminuA© du fait du dA©vel oppement des technologies de la
communication ou de |14€™essor de la diffusion de 1&€™informationA viaA internet. La redevance permet
aux radios et aux tA©IA©visions publiques d&€™agir comme un contre-pouvoir face aux radiodiffuseurs
privA©s, en proposant des programmes qui ne sont pas soumis A des considA©rations A©conomiques. En
raison de la concurrence journalistique et A©conomique, les chaA®nes privA©es ne reflAtent pas
automatiquement la diversitA© des informations, des expA©riences, des systA mes de valeurs et des modes
de comportement qui existent au sein de la sociAOtA©. La dA©pendance A la publicitA© et la forte
pression concurrentielle font que 14€™audiovisuel privA© A lui seul n3€™est pas en mesure de proposer
une grande diversitA© de contenus alant au-delA des formats standards d&€™A©missions destinA©es A
un trAs large public.A C&€™est |a raison pour laquelle I&E™audiovisuel financA© par des fonds publics se
doit de contribuer A la pluraitA©A de 18€™offreA viaA ses propres initiatives et perspectives,
indA©pendamment des taux d4€™audience et des contrats publicitaires.

Bien que ce dernier jugement de la Cour constitutionnelle fA©dA®©rale ait confirmA© que le systA"me
actuel de recouvrement de la redevance A©tait conforme A la Constitution, les gouvernements de certains
L Aander songent JA©JA A une nouvelle rA©forme.A || sBE™agirait A 12€™avenir d3€™indexer chaque
annA©e la contribution audiovisuelle sur le taux da€™inflationA et de laisser la libertA© aux
radiodiffuseurs publics de choisir pour quelles A©missions ils souhaitent utiliser les recettes. Une autre
idA©e consiste A supprimer le divertissement parmi les missions de 1&€™audiovisuel public.A Ces
propositions sont rA©volutionnaires dans 1&€™histoire de 1&€™audiovisuel alemand.A Par consA©quent,
elles suscitent dA€™A¢pres discussions. Bien que quelques LAonder y soient favorables, leur chance
da€™aboutir est nA©anmoins plutA’t mince, la modification d&€™un traitA© daE™A%otat requA©rant
|AE™unanimitA©.

Traduction de |a€™allemand par Sol A ne Hazouard
SourcesA :

1. LeschaA®nes nationales publicques des LAander sontA LaUne da&€™ARD, la Deux de laZDF et
Deutschlandradio.

2. Le montant de la contribution audiovisuelle est dA©terminA®© tous les quatre ans, au terme d&€™une
procA©dure en plusieurs A©tapes.
A%otape 1A : |es radiodiffuseurs expriment leurs besoins auprA s d&€™une commission
da€™experts indA©pendants, spA©cialement crAOA©e A cet effetA (Kommission zur Ermittlung
des Finanzbedarfs der Rundfunkanstalten).
A%otape 2A : cette commission examine les besoins et propose alors d&€™augmenter ou de rA©duire
la contribution audiovisuelle, et si oui de combien, tout en prA©cisant lamaniA“re dont elle doit se
rA©partir entre les diff A©rents A©tablissements.
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A%otape 3A : la proposition est prA©sentA©e aux gouvernements et aux parlements des LAznder
pour dA©cision. s peuvent y dA©roger pour des raisons importantes. La contribution audiovisuelle
naE™est pas affectA©e au budget gA©nA©ral des LAander. Elle revient directement aux
radiodiffuseurs. Les fonds issus de la contribution audiovisuelle sont publics, et non pas A©tatiques.
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